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jeme guerre mondiale = 

une seule alternative , 
la revolution ! 

L'intervention de 1 ̂ Ím6fô:Síi£^- ^
sme russa en

 Afghanistan a suscitò, sinon une 

véritable psychose de guerre, toute une c?mpagne alarmiste. Les déclarations belli-

cistes de Carter affirmant que les USA n'hésiteraient pas à intervenir militairement 

au cas où l'URSS s'attaquerait à l'Iran, comme celles de Giscard et d'autres diriğ- n 

géants ont largement contribué à aggraver le climat général d'inquiétude. 

L'inquiétude est d'ailleurs d'autant plus grande que c'est sur un fond général de 

crise économique que ces bruits de bettes se font entendre. Peut-on donc penser que 

nous nous trouvons à la veille du déclenchement d'un troisième conflit mondial géné-

ralisé ? 

L'Afghanistan, une cause de guerre ? 

H est difficile de penser que l'invasion russe constitue en elle-même une 

cause de guerre mondiale. D'une part, l'importance économique et môme stratégique de 

l'Afghanistan est limitée -même si elle n 'est pas négligeable- d'autre part et sur-

tout, l'intervention ne change pas véritablement la situation de ce pays qui, depuis 

des années, était déjà, dans l'orbite:- de i 'UP.SS .Le régime du dictateur Anin renversé 

par les chars russes se réclamait de l'alliance avec l'URSS tout comme celui qui lui 

a succédé. Meme les régimes précédents du dictateur mili taire Daoud et du roi 

Abdullah entretenaient les meilleures relations avec l'URSS, qui dominait très large-

ment économiquement le pays et formait déjà dans ses écoles les cadres militaires de 

l'armée afghane. L'intervention russe ne modifie donc pas le rapport de force mondial 

au détriment des imperialismos rivaux. 

Il reste que c'est la première fois depuis la seconde guerre mondiale que 

l'armée russe intervient à grande échelle en dehors de la zone d'influence qui lui 

a été concédée dans le cadre des accords de Yalta. Les représentants de l'impéria-

lisme américain peuvent donc avoir jugé utile de manifester leur mécontentement de-

vant cette intervention, mais de là à déclencher une guerre mondiale, il y a 

véritablement un fossé. Les manifestations de mécontentement des USA sont en tout 

cas largement amplifiées pour des raisons électoralistes évidentes par l'équipe de 

Carter, dont les déclarations bellicistes ont fait remonter la cote. De même Giscard 

a lui aussi cherché à amplifier l'importance de la crise internationale pour des rai-

sons de politique intérieure. 

Il convient donc de ne pas se laisser intoxiquer par toutes ces déclara-

tions et 1 e' battage de la presse. 

Des causes d'affrontement beaucoup plus importantes 

Si on examine l'r.istoire récente, on constate que, dans plusieurs situation; 

des bouİ3versements beaucoup plus importants que l'intervention russe en Afghanistan 

se sont produits, et que les rapports entre l'impérialisme américain et son rival 



russe ont été plus tendus. 

Ce fut le cas par exemple au moment de la guerre de Corée où soldats américains et 

conseillers militaires russes se trouvaient carrément face à face (ce qui n'est pas 

le cas en Afghanistan). Ce fut le cas également au moment de l'affaire des fusées 

livrées à Cuba par Kroutchev et que les USA contraignirent les russes à réembarquer 

sous la menace d'un ultimatum. 

Le revirement d'alliance de grands Etats comme la Chine, l'Inde ou 

l'Egypte a constitué enfin des boulversements du rapport de force mondial bien plus 

importants que le passage de l'Afghanistan sous le contrôle direct de l'armée russe. 

Ces situations n'ont pourtant pas suffi à déclencher un conflit mondial : on peut 

donc en déduire que l'Afghanistan pourrait servir de prétexte à une guerre mais pas 

en constituer la cause fondamentale. 

Trente ans de relative prospérité... de massacres et de génocides 

Ce qui, depuis une trentaine d'années, a permis d'éviter une guerre géné-

ralisée (car les guerres locales par peuples interposés n'ont jamais cessé) dans les 

Etats capitalistes avancés, c'est la relative prospérité du capitalisme et son ex-

pansion depuis la seconde guerre mondiale. Cette expansion a elle-même été rendue 

poss ible par les destructions gigantesques des deux guerres mondiales et la défaite 

généralisée de la classe ouvrière. Ces deux guerres, la première ayant été interrom-

pue par le mouvement ouvrier, ont permis un repartage du monde et un nouvel équili-

bre provisoire. 

Dans le cadre de cette situation de prospérité qui a régné après la seconde 

guerre mondiale, aucune des grandes puissances impérialistes n'avait de raison de se 

lancer dans un conflit mondial qui lui aurait coûté bien davantage qu'elle lui aurait 

rapporté. 

Pour que les classes dominantes d'une grande puissance se lancent en effet aujour-

d'hui dans un conflit mondial avec tous les risques et inconvénients que cela compor-

te, il faut qu'elles n'aient plus d'autre solution, qu'elles y soient acculées, par 

une crise économique de grande ampleur, des problèmes intérieurs. très graves ou une 

modification catastrophique du rapport de force international en faveur d'une des 

bourgeoisies concurrentes. 

Par exemple, en I9I4 et en 1939, l'impérialisme allemand qui étouffait dans 

ses frontières est entré en guerre pour imposer un repartage du monde et en particu-

lier des empires coloniaux ; il existait un décalage entre sa puissance économique et 

militaire et l'importance limitée de son empire. L'impérialisme américain est inter-

venu deux fois dans le conflit européen pour empêcher que se constitue un puissant 

empire allemand susceptible de rivaliser avec lui. Quant à l'impérialisme japonais, 

c'est le blocus américain (véritable guerre économique) qui l'a contraint à entrer 

en guerre contre un ennemi pourtant plus puissant. 

Mais, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, malgré les importants 

bouJe/ersements , les intérêts vitaux des principales puissances impérialistes n'ont 

jamais été frappés au point d'entraîner une guerre : en raison de la prospérité gé-

nérale du capitalisme mondial, les difficultés entraînées, par exemple, par les dé-

faites de l'impérialisme français en Indochine et en Algérie, de l'impérialisme amé-

ricain en Corée et au Vietnam n'ont pas provoqué de crise majeure. 

De son coté, l'impérialisme russe a réussi à mater sans coup férir toutes les révol-

tes qui se sont déroulées dans sa zone d'influence - Allemagne de l'Est en 1953 et 

Hongrie en 1956 nota ment- ceci avec l'assentiment de l'impérialisme occidental qui 

n'a pas cherché a utiliser la situation pour s'attaquer à son rival. 

• • • I « • • 
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Les conflits -même s'ils ont abouti à d'effroyables génocides comme au 

Vietnam- ne se sont déroulés que sur les territoires d'Etats tiers, ne représentant 

qu'un enjeu, sinon limité, du moins d'une importance sans commune mesure avec celle 

des Etats capitalistes développés d'Europe. Ces conflits se sont d'ailleurs déroulés 

dans le ca_dre de règles de jeu cynique visant à maintenir les massacres dans cer-

taines limites acceptables par chacun des grands Etats qui tirent les ficelles, cer-

tains coups étant autorisés/ d ' autres étant interdits par des conventions tacites 

sinon explicitement négociées, dans le cadre de discussions secrètes que nous igno-

rerons peut-être toujours... 

La crise et la guerre 

Une guerre mondiale ne se déclenchant pas par hasard, sur un coup de tête 

d'un homme politique ou sur une fausse manoeuvre d'un général aventurier et bellicis-

te, pour que la situation de "co-existence , pacifique" et de conflits locaux qui a 

prévalu depuis 1945 change, il faut qu'un élément nouveau et décisif entre en jeu. 

Cet élément ne peut être qu'un résultat de la crise économique. 

De quelle façon la crise économique pourrait-elle entraîner un conflit mondial 

généralisé ? 

-La crise favorise dès aujourd'hui la "déstabilisation" des Etats les plus 

faibles, suscite de puissants mouvements de révolte (Nicaragua, Iran, etc.) qui favo-

risent des retournements d'alliances. Il n'est pas impossible que de tels retourne-

ments d'alliances tolérables par les différentes puissances impérialistes dans une 

période de prospérité deviennent une cause de conflit dans une situation de crise, 

par exemple s'ils portaient sur des zones stratégiques telles que les Etats produc-

teurs de pétrole, ûn peut cependant également supposer que, tant qu'une des grandes 

puissances impérialiste^ ne sera pas elle-même frappée par une crise sans autre issue, 

l'intérêt des grands Etats sera de trouver un compromis plutôt que d'acculer le rival 

au conflit généralisé. Telle est en tout cas la politique qui a toujours été menée 

de part et d'autre... 

- La crise peut aussi entraîner tôt ou tard de grands Etats capitalistes 

à prendre des mesures protectionis_tes qui lèsent gravement leurs concurrents. Bien 

que les politiciens et capitalistes soient conscients du ;, anger et répètent continu-

ellement qu'ils entendent tout faire pour éviter une telle situation, on ne peut 

l'exclure. De telles mesures pourraient par exemple être prises un jour ou l'autre 

par les USA à 1' encontre du Japon ou de la RFA dont la compétitivité des marchandises 

au détriment des USA ne cesse de croître sur le marché mondial. On pourrait alors 

pour la première fois depuis la seconde guerre mondiale assister à un retournement 

d'alliance touchant un grand Etat capitaliste occidental, c'est-à-dire fra; pant les 

intérêts vitaux des USA en boulversant le rapport de force avec l'impérialisme russe, 

un Etat frappé par de telles mesures protectionnistes n'ayant plus d'autre solution 

que de se retourner vers l'URSS pour tenter de faire valoir ses intérêts. C'est un 

exemple de situation qui pourrait conduire à la troisième guerre mondiale. 

- Une situation comparable peut également prendre naissance dans le bloc 

dominé par l'URSS. Les "Démocraties populaires" -RDA, Pologne, Hongrie- sont parti-

culièrement durement frappées par la crise économique. Cette crise, en "déstabilisant' 

ces Etats et en accentuant leurs tendances centrifuges par rapport à l'impérialisme 

russe peut porter atteinte aux intérêts vitaux de ce dernier. Certes l'impérialisme 

occidental est toutours demeuré passif quand l'URSS est intervenue pour maintenir les 

Etats de l'Est sous sa botte ; mais, si un véritable conflit se déclenchait à l'Est, 

le contrôle de la situation pourrait finir par leur échapper. 

ï 
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- On peut envisager enfin une situation où l'un des deux super-grands choi-

sirait la fuite en avant militaire pour échapper à ses difficultés intérieures. Des 

mouvements ouvriers puissants constitueraient sans doute un frein à la guerre, dans 

la mesure où les bourgeoisies n'oseraient probablement pas se lancer dans un conflit 

sans avoir assuré leurs arrières ; mais elles peuvent par contre être tentées de 

devancer de tels mouvements en déclenchant un conflit susceptible de favoriser 

l'Union Nationale. 

L'examen de la situation mondiale montre manifestement que nous n'en sommes 

pas là. Il est significatif par exemple qu'aucun grand Etat n'a à ce jour pris de 

mesures protectionnistes comparables à celles qui se généralisèrent lors de la crise 

de 1929. Le niveau de la c__rise est lui même relativement limité (du moins dans les 

grands Etats capitalistes avancés) si on le compare également avec la situation de 

1929 qui avait vu la production chuter de 30 à 50 %. A moins que la crise économique 

connaisse une brusque accélération, il n'y a donc aucune raison de penser que la 

troisième guerre mondiale soit immédiatement proche. Même d'ailleurs si la crise s'ap-

profondissait brusquement, on peut supposer qu'il fa idrait un certain délai pour que 

se metterten place les mécanismes politiques et militaires nécessaires pour la guerre. 

Aucun Etat n'a pas exemple aujourd'hui non plus militarisé son économie comme ce fut 

le cas de l'Allemagne et du Japon avant la seconde guerre mondiale. 

Le fait qu'il n'existe pas dans la situation présente de probabilités de 

déclenchement d'une guerre mondiale et que l'Afghanistan n'en constitue pas une 

cause ne doit pas pour autant masquer qu'une telle guerre est inévitable à terme si 

la classe ouvrière ne l'empche pas. Tous les raisonnements qui tablent sur l'esprit 

de responsabilité des hommes d'Etat ou sur l'effet dissuasif des armes nucléaires 

relèvent de la naïveté : les stratèges de tous les ca;rps qui sont beaucoup moins 

naïfs n'hésitent pas à calculer cyniquement le nombre de mcrts que feraient les pre-

mières vagues de fusées et à prendre des dispositions en conséquence ! 

Sans succomber aux campagnes d'affolement menées par certains gouvernements 

pour mieux faire accepter la crise aux travailleurs, les révolutionnaires ne doivent 

donc pas cacher que le prolongement de l'existence du capitalisme fait courir le 

danger d'un holocauste mondial. De telles ex plications sont d'ailleurs surtout né 

cessaires pour les peuples des Etats capitalistes riches ou relativement riches qui 

ont pu échapper depuis quelques décennies aux massacres qui déchirent une large part 

des pays "sous-développés" . Pour les peuples de pays comme le Cambodge, l'Erythrée, 

le Liban ou l'Afghanistan le déclenchement d'un conflit mondial ne changerait pas 

grand chose à leur existence quotidienne ... 

Si la classe ouvrière ne met pas fin au système capitaliste, c'est le sort 

de ces peuples martyrs qui guette tous les autres, y compris ceux qui ont oublié les 

horreurs de la guerre depuis deux générations. Pour ne pas subir ce sort, les travail-

leurs, s'ils n'ont pas pu empêcher la guerre par la révolution, devront refuser de 

se laisser enrôler dans un camp ou dans l'autre quels que soient les prétextes invo-

qués pour les envoyer à la boucherie et s'organiser pour retourner les armes qu'on 

leur mettra dans la main contre leur propres exploiteurs. 
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RH COESE 

Une situation inextricable 

A Londres, patronnés par le premier ministre conservateur Thatcher, 

viennent d'être signes los accords entre lo guuvernoment rhodésien et les 

organisations de guérillas nationalistes noires, ¿1APTJ et ¿ANU. 

- La Rhodésie, comme l'Afrique du Sud, est un Dtat ségrégationniste. 

ün Rhodésie comme en Afrique du Sud, une minorité blanche exploite 

férocement une majorité de Noirs. Deux cent mille blancs opprimant 5 mil-

lions de Ko irs qui n'avaient aucun droit. jSSn I>'65, la minorité blanche a 

rompu avec l'Angleterre qui était l'ancienne puissance coloniale. L'impé-

rialisme britannique jugeait à 1' époque qu'un certain "aménagement" du sta-

tut colonial était nécessaire pour éviter toute révolte noire, qui aurait 

pu compromettre ses intérêts. 

Après la "cesse ssion", la Grande Bretagne et l'ensemble des puissan-

ces impérialistes décidèrent un boycott économique de la Rhodésie. Dn réa-

lité, il n'en fut rien. L'Etat raciste continua à être approvisionné par les 

pays impérialistes, lîRSS comprise. Hais la population noi:© ne resta pas pas-

sive. Des mouvements de guérillas se constituèrent. Encouragés par l'indépen-

dance du Dozambique, ils mirent à mal l'armée rhodésienne. Les pendaisons et 

les razzias contre les zones noires soupçonnées d' infiltrations de guérille-

ros, pas plus que le recrutement de mercenaires européens, voiro l'appel 

aux troupes sud-africaines ne permirent au gouvernement raciste do Salisbury 

de défendre efficacement les privilèges des colons blancs. Le dictateur blanc 

Ian Smith laissa même la place dernièrement à un évoque noir iîuzorewa qui 

devait servir de potiche. Cette ultime manoeuvre (la situation n'étant évi-

demment pas changée quant au fond) s'avéra inefficace et n'handicapa en rien 

1 , guérilla. 

- Los intérêts de l'impérialisme et des petits blancs. 

Contraints et forcés, les racistes rhodésiens ont du cependant accep-

ter de négocier avec les nationalistes, comme l'avaient préconisé les gouver-

nements des pays impérialistes, notamment la Grande-Bretagne . Les troubles 

et l'insécurité qui résultaient de l'action des guérillas nationalistes ne 

permettaient pas aux grands trusts capitalistes internationaux do tirer pro-

fit dans des conditions optimales des richesses de la Rhodésie. Ils y mirent 

le holà. Incontestablement, leurs intérêts étaient en contradiction avec 

ceux des colons blancs qui no voulaient aucune modification de la situation. 

Les trusts par contre n'auraient pas été défavorables à une solution de "moin-

dre mal"s l'arrivée d'une bourgeoisie noire docile qui leur permettrait 

de conserver l'essentiel de leur domination économique. / 
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Parallèlement, les nationalistes qui jusqu'alors refusaient t. us 

pourparlers, durent eux aussi mettre de 1' jau dans leur vin. Lus pressions 

qu'exerçaient sur eux les Etats voisins, Mozambique et ZambieJ ainsi que la 

Tanzanie notamment, les amenèrent à s'asseoir à la table de négociation. 

La Zambie et le Mozambique permettaient aux guérilleros d'avoir sur 

leur sol des bases d' entraînement et de repli, liais les incursions militaires 

do la Rhodésie dirigées contre les camps de guérilleros installés dans ces 

pays limitrophes, s'accompagnaient généralement aussi d'attaques contre les 

économies de ces pays. Gela, conjugué au chantage des pays impérialistes qui 

mettaient comme condition à la poursuite de leur aide (Zambie, etc.) la 

diminution voire l'arrêt do leur soutien aux nationalistes, nous avons là 

1 ' explication de la collaboration des bourgeoisies des Etat dits de la pre-

mière ligne avec les plans britanniques sur le Zimbabwe. 

- Un accord qui ne règle rien. 

L'accord qui a été conclu à Londres entre le gouvernement blanc de 

Ian Smith (riuzorewa n'ayant aucun pouv ir réel) et les principaux chefs des 

mouvements de guérillas (¿ANU et iiPU), prévoit principalement l'arrêt des 

hostilités, des élections pour la constitution d'un parlement où les Blancs 

sont assures d'avoir 20 ? des sièges, le maintien de l'armée et de la police, 

de 1 ' administration civile et judiciaire existantes et dirigées par les Blancs. 

Le regroupement des guérilleros dins divers camps prévus a cet .effet, 

et en fin de compte l'engagement de la Grande Bretagne à faire respecter 

l'accord en envoyant un Gouverneur qui dirigera le pays jusqu'à la "normali-

sation" de la situation, constituent aussi cet accord. 

Nous n'avons à l'heure où nous écrivons aucune indication sur le 

résultat des élections, mais nous pouvons diro que quelle qu'on soit l'issue, 

les facteurs de conflits demeurent. La présence sur le terrain de groupes 

armés représentant les différents protagonistes risque à tout moment de se 

traduire par la reprise des affontements . Si nous admettions l'hypothèse où 

ce sont les Blancs et le fantoche 1 uzurewa qui obtiennent la majorité (en 

trafiquant le scrutin), il est fort peu probable que les nationalistes ac-

ceptent de se laisser passivement écarter, Bans le cas contraire, il y a tout 

lieu de croire que ce seront les Blancs qui refuseront à i-ugabe (oAMJ) et 

à Nkooo (.JAPU ) le pouvoir. Ceci d'autant plus que l'armée et la police res-

tent aux mains des racistes, -an peut aussi imaginer un affrontement entre 

les deux mouvements nationalistes rivaux... 

Comme on le voit, la situation est inextricable et ne pourra se 

régler que par des affrontements. Le colonialisme qui a sévi pendant plus 

d'un siècle dans cette région en est responsable. Les travailleurs rhodési-

ens et l'ensemble de la population noire soutiennent les nationalistes 

bourgeois. Il est .vident que Mugabe et Nkomo n'ont pour objectif que l'ins-

tauration d'un Ztat bourgeois. Zone si nous dénonçons les nationalistes pour 

ce qu'ils sont, n us n'en souhaitons pas moins la défaite du régime raciste 

Cela permettrait aux exploités do La région de retr uver une dignité dont 

ils sont privés depuis plus d'un siècle. 
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L impérialisme russe en Afghanistan 

les imperialismes US et français 

■ --en /uniste 

Le 27 janvier dernier, la ville de Gafsa en Tunisie était investie 

par un commando affirmant appartenir à une " Résistance Armée Tunisienne ". 

Une cinquantaine d'hommes d'après le pouvoir, 3 à 4OOO d'après les témoins, 

armés pour tenir un siège, s'emparaient par surprise de certains points straté-

giques de la ville s casernes, commissariats, etc. 3n quelques heures, la 

ville était aux mains des assaillants ş ceux-ci invitaient la population à 

prendre les armes qu'ils avaient apportées, ou à rentrer chez elle. Ils appe-

laient les habitants à les aider dans leur tentative de contrôle de la ville. 

Quelques jours plus tard, le coup de main ne semblait pas encore maté, 

des tirs éclatant encore par moments. Gafsa devait appeler des renforts des 

villes les plus importantes, et même de Tunis. Une semaine après, l'armée ratis-

sait encore la région à Kasserine, à 120 km de Gafsa, où des caches d'armes 

avaient été repérées. 

Bref, l'ampleur du dispositif militaire mis sur pied pour réprimer 

ce coup de force manqué, et surtout le silence (censure, minimisation outran-

cière des incidents) fait autour de cette ville minière du sud tunisien, le 

fait qu'encore aujourd'hui, aucun élément ne nous permette de mesurer l'ampleur 

de la popularité ou non de ce raid parmi les travailleurs de la région, les 

ratissages autour de la ville jusqu'à plus de cent kilomètres, tout cela 

laisse penser que les incidents de Gafsa ont été plus graves que ce qu'il en a 

filtré. 

Pour preuve, l'ardeur de la bourgeoisie tunisienne à charger presqu' 

exclusivement la bourgeoisie lybienne, - qui semble d'ailleurs avoir une 

part importante de responsabilité dans l'affaire -, pour détourner du même 

coup l'attention des travailleurs tunisiens des affrontements internes. 

- L'impérialisme franhais à_la ^e ŞLciiu Ş.sJ?. 5 

L'impérialisme français et les USA n'ont pas marchandé leur soutien 

à la dictature tunisienne s Transall, hélicoptères de combat, et 3 bateaux 

de guerre près des côtes tunisiennes de la part de la bourgeoisie française, 

ainsi que 3 bâtiments de celle de la 6ème flotte américaine, cela immédiatement 

après l'appel de Bourguiba. Le moins que l'on puisse dire, c'est que lorsque 

ses intérêts sont en jeu (et ceux de la bourgeoisie française par exemple sont 

très importants en Tunisie s CTÜ3P, PUK, Thomson, etc. comptent parmi les trusts 

qui investissent dans ce pays), l'impérialisme ne s'encombre pas de ces grands 

principes, comme ceux de "non-ingérence dans les affaires intérieures d'un 

autre pays", développé à 1' encontre de l'impérialisme russe ! 
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Quelle que soit l'aide de la Lybie ou de l'Algérie apportée au comman-

do de Gafsa, ainsi que l'idéologie petite-bourgeoise et nationaliste de cette 

"Résistance armée tunisienne", c'est avant tout la dictature tunisienne que 

nous devons dénoncer, sa répression sanglante, et son musellement de toute 

tentative de grève, de résistance contre l'Etat policier. 

N'oublions pas non plus qu'il faudra bien plus que quelques centaines 

de travailleurs pour prendre le pouvoir en Tunisie, comme dans tous les pays 

du monde, du reste ! C'est toute la classe ouvrière, hommes et femmes, à la 

tête des masses laborieuses, et cela internationalement, qui devront prendre 

les armes et s'organiser pour renverser la classe dominante ! 

Jeux Olympiques 

l 'hypocrisie de Carter et Cie . 

Les Jeux Olympiques de Moscou de juillet 1980 semblent relativement 

compromis s la bourgeoisie américaine, par mesure de rétorsion contre l'URSS 

à propos de l'invasion de l'Afghanistan, a posé un ultimatum à l'impérialisme 

russe pour sa participation aux Jeux Olympiques, selon lequel il devait évacuer 

l'Afghanistan avant le 20 février, ce qui n'a bien sûr pas été fait. 

A la suite de l'impérialisme américain,, un certain nombre de bourgeoi-

sies se sont prononcées pour le boycott de ces Jeux s celle de Grande-Bretagne, 

du Japon, de RFA, d'Australie et du Canada. Des bourgeoisies arabes et africai-

nes ont également participé à ce concert de protestations. 

On a du mal à croire ces bourgeoisies, cependant, quand elles décla-

rent boycotter ces Jeux au nom de valeurs morales, des "droits de l'homme", 

etc. Les Etats-Unis, comme la France (sous le Front populaire) participèrent 

aux jeux de Berlin en 1936 en pleine connaissance des massacres de Juifs et 

de militants politiques orchestrés par l'Etat nazi. La Coupe du Monde de 

football en Argentine sous la sanglante dictature de Videla n'a pas non plus 

indigné les représentants des pays impérialistes... 

La guerre du Vietnam, la guerre d'Algérie, les massacres dans les pays 

du Tiers-Monde, t;ut cela n'est pas fait non plus pour illustrer leur thèse des 

"droits de l'homme"... 



En fait, Cartei- réalise avec ce boycott une opération de politique 

intérieure s les cris indignés contre l'URSS et son intervention en Afghanistan 

ont fait remonter sa cote auparavant ironacée de président de la République, 

- chose appréciable à la veille des élections présidentielles aux USA. Cette 

attitude de "fermeté" a contribué à resserrer les rangs derrière lui. Elle 

représente aussi un pas de plus au sein des rivalités inter-impérialistes qui 

opposent les deux classes dominantes, URSS-USA. 

Mais ne nous y trompons pas s les bourgeoisies qui sont contre le 

boycott ont aussi de juteux intérêts économiques à défendre dans cette affaire. 

Ainsi la bourgeoisie française, en se rendant à Moscou, a besoin de l'impéria-

lisme russe et des pays de l'Est pour équilibrer sa balance commerciale. Par 

ailleurs, d'énormes capitaux sont en jeu pour l'infrastructure des Jeux Olym-

piques s les sociétés immobilières (hôtels à Moscou, etc.), les sociétés de 

télévision y sont engagées pour des centaines de millions de francs, etc. 

Bref, bien plus qu'une affaire de sport et de "fraternité entre les 

peuples", les Jeux Olympiques sont avant tout une affaire de gros sous d'un 

grand enjeu politique. C'est pourquoi, nous révolutionnaires, ne sommes pas 

concernés par le fait que cette foire aux muscles ait lieu à tel endroit ou 

non s profitons simplement que les projecteurs sont dirigés vers Moscou par 

exemple, pour en dénoncer davantage, à l'occasion, son caractère impérialiste... 



SIDERURGIE BRITANNIQUE 

. i 

durs comme i acier 

Thatcher ou Callagan ce sera l'austérité. Les travailleurs anglais répon-

dent : Thatcher ou Callaghan ce sera la lutte. Et quelles luttes ! 

L'année dernière, alors que les travaillistes étaient encore au pouvoir, 

les camionneurs avaient par leur lutte très dure donné le signal d'une grève quasi-

générale, dont l'ampleur ne pouvait être comparée qu'aux grèves de 1926 qui, à l'é-

poque, avaient durement mis à l'épreuve l'Etat britannique. Le contrat social qui 

prévoyait de limiter les augmentations de salaire à 5 % avait déjà subi des empié-

tement surtout dans les industries privées, et était de fait complètement remis 

en cause, ce qui ouvrait la voie à des luttes radicales des travailleurs. 

Aujourd'hui, dans la sidérurgie britannique, les travailleurs ont repris 

le chemin de la lutte al< rs que ce sont les conservateurs qui ont le pouvoir. 

Le 2 janvier 1980 une grève générale des ouvriers de la sidérurgie a été déclenchée; 

elle se poursuit actuellement et s'étend même. A l'origine de ce mouvement, d'une 

part la diminution très importante du niveau de vie des ouvriers, mais surtout le 

plan de restructuration de la sidérurgie, rendu public en décembre 1979, qui prévoit 

le licenciement pur et simple du tiers des effectifs ouvriers (53 000 sur environ 

15 000) de la British Steel Corporation, entreprise nationalisée, avant le mois 

d'août 19801 

Le mot d'ordre des grévistes est : 20 % pas moins ! La direction n'a proposé que 

8 % d'augmentation ( le 8 février elle proposait 12 %) et une prime de 4 % sous ré-
serve d'accords locaux sur la productivité, dans les trois semaines. Tant pis pour 

elle ! La grève s'est étendue, et cela malgré le sabotage et les tentatives de dé-

couragement de la bureaucratie syndicale de la sidérurgie (iSTC) qui affirmait au 

départ qu'aucun conflit n'opposait les travailleurs aux entreprises privées, qui pré-

tendait que la victoire ne serait pas possible et qu'il faudrait composer. 

Les piquets volants sont interdits ? ( ou "piquets secondaires" chargés de 

bloquer la production dans les entreprises qui ne sont pas en grève, mais qu'ils 

est nécessaire d'immobiliser). Les travailleurs les ont multipliés et renforcés 

(parfois ils étaient plus d'une centaine). lis ont de fait réussi à entraîner dans 

la lutte les sidérurgistes du secteur privé. 

Après avoir appelé à la grève dans le secteur privé le syndicat a retiré 

son mot d'ordre à la suite d'une décision de justice qui menaçait de prison ses res-

ponsables. Mais les travailleurs ont passé outre et le secteur privé est encore dans 

le coup : sur 44 aciéries 43 ont du interrompre leur fabrication. 

C'est aujourd'hui sous la menace d'une explosion ouvrière que la bureau-

cratie syndicale prévoit un mot d'ordre de grève au Pays de Galles. En effet, le 

plan de restructiration de la sidérurgie aurait pour conséquence la fermeture de 

Shotton, la réduction de la production de Port Talbot et Lianvern (soit 10 h. 15 000 
licenciements) sans compter que 33 % des mineurs perdraient leur emploi. 
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La lutte des sidérurgistes risque donc de s'étendre et de toucher d'autres 

secteurs comme ça a été le cas pour celle des routiers. Malgré plusieurs semaines 

de grève on ne peut d'ailleurs pas dire que ces derniers soient épuisés, puisque 

avec les cheminotsils sont solidaires des sidérurgistes et favorables aux piquets de 

grève qui leur sont envoyés. Les marins et les dockers font de même pour empêcher 

que l'acier importé parvienne aux usines qui pourraient ainsi reprendre leur pro-

duction. 

A la crise de l'acier qui touche de plein fouet l'industrie britannique 

et dont la bourgeoisie veut faire supporter les conséquences aux travailleurs, le 

prolétariat anglais oppose un vigoureux refus par ses luttes. Le plan de restruc-

turation qui prévoit 53 000 licenciements en moins de huit mois est sans aucun doute 

le signe que le gouvernement Thatcher veut trancher dans le vif. 

Il semble que ce sont les travailleurs qui trancheront dans les mois et 

années à venir. Môme si le prolétariat anglais n'est pas défait de toutes ses il-

lusions sur les syndicats > il a tout de même été l'un des plus combatifs d'Europe 

au cours des dernières années et il fait la preuve une fois de plus en étendant 

ses luttes aujourd'hui, que les travailleurs des autres pays capitalistes doivent 

suivre son exemple. 



L informatique 

contre les travailleurs immigres 

Le ministre de 1 Intérieur, Bonnet, tristement célèbre par la loi 

qu'il a fait voter sur 1 ' i .migration clandestine, s'apprête à signer un décret 

portant création " au ministère de l'Intérieur d'un système automatisé de 

délivrance des cartes d'identité et dee cartes de résidents étrangers'.' 

L'application de ce décrêt, qui ne fait aucun doute, si des luttes 

suffisamment puissantes ne se développent pas, permettra à l'administration de 

réunir sur environ un million d'étrangers, une quarantaine d'informations dans 

chaque cas s leur situation de famille, leur état professionnel, les mesures 

administratives dont ils ont fait l'objet, etc. Par ailleurs, il est prévu 

que ce fichier informatisé sera interconnecté avec le fichier de police des 

"personnes recherchées" au ministère de l'Intérieur. C'est donc une véritable 

surveillance policière que permettront ces fichiers, qui feront apparaître 

en quelques secondes les assignations à résidence, les notifications d'expul -

sions, le statut de réfugié ou d'opposant politique, et tous les autres démêlés 

avec la police ou les services de l'administration française. 

En fait, ce décrêt, comme le précédent du ministère de l'Intérieur, 

connu sous le nom de loi Bonnet, ne sont que les étapes de l'application du 

plan de renforcement du contrôle de l'immigration et de l'expulsion de centai-

nes de milliers de travailleurs immigrés. Déjà la loi Bonnet prévoyait la pos-

sibilité d'expulser tous les étrangers qui représentent "une menace à l'ordre 

public" ou qui sont sans papiers (c'est-à-dire tous les opposants politiques, 

les travailleurs combatifs, les militants politiques et les jeunes révoltés, 

ainsi qu'environ 400 000 -chiffres CFDT- dont la situation administrative est 

"irrégulière" ). 

En permettant ainsi l'expulsion de nombreux immigrés, cette loi dé-

blayait le terrain pour l'application, après décision, des lois Stoléru-Boulin, 

qui seront discutées au printemps prochain au Parlement. - L' internement admi-

nistratif que légalisait la loi Bonnet a été déclaré anti-constitutionnel, et 

annulé, mais cela ne change pas grand' chose à l'attitude du gouvernement et 

ne remet pas en cause les lois Stoléru-Boulin.-. 

Ces lois prévoient à leur tour que la carte de résidence pourra être 

refusée à tout immigré dont les ressources "sont irrégulières ou insuffisantes", 

que ces cartes seront remises en fonction de la "situation de l'emploi". 

Ainsi, ce nouv.au décrêt qui théoriquement ne devait entrer en appli-

cation qu'après un autre décrêt instituant une carte unique d'identité d'étran-

ger, en remplacement des cartes de travail et de séjour, est donc une arme de 
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plus pour l'application efficace et cynique des lois Stoléru, qui parachève 

l'attaque contre les travailleurs immigrés. Des centres de traitement des in-

formations sont déjà prêts et utilisables, notamment à Levallois Perret, Toulou-

se, Nancy, Valence, etc. 

Par exemple, un gréviste de la Sonacotra pourrait être l'objet d'une 

expulsion parce qu'il n'a pas de papier attestant qu'il réside dans un domicile 

fixe (les gérants ne délivrent pas de certificat de résidence tant que les loyer? 

ne sont pas réglés). Ou simplement parce qu'il a été convoqué par les rensei-

gnements généraux ou la police, comme ce fut le cas pour des délégués et rési -

dents du foyer Romain Roland à St Denis. 

Le contrôle de l'immigration devient ainsi une réalité de plus en plus 

dangereuse pour la classe ouvrière. D'ailleurs, s'il touche pour l'instant les 

travailleurs immigrés, il est possible que leurs camarades français en subissent 

les effets eux-mêmes plus tard. Ce même décrêt Bonnet prévoit la création d'une 

oarte nationale d'identité informatisée. Le pouvoir prétend qu'elle sera facul-

tative. C'est possible,... dans un premier temps ! 

Laisser passer cette nouvelle attaque sans réagir serait donc pour 

les travailleurs français donner des armes à la bourgeoisie pour ficher demain 

tous les travailleurs, français comme immigrés. La seule solution pour les 

travailleurs est de s'opposer à la division, en luttant côte à côte contre les 

lois anti—immigrés. 

TRAVAI LI . SÜR S FRANCAI S—ILI T OR 3 ri , UN 3 SMJLá GLASSE OUVRIERS ! 
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\\ r ñ * \ AL ¿vi nL ta L La il 11!* 

Pénuries et housses des prix 

lo bcuryeois le rospo n so b le 

Le gouvernement algérien vient de relancer sa campagne de propagande 

"pour lutter contre la hausse des prix". Il met aussi sur pied un programme 

"anti-pénuries". A ces fins, il vient de créer un Comité National des Edx, et 

un Centre National du Registre du Commerce. A quoi serviront ces structures ? 

Quels sont les objectifs des "nouvelles" campagnes qu'il mène sur ces thèmes ? 

- Les principales hausses des prix sont dues à l'Etat. 

Le gouvernement algérien ne cesse de dénoncer la spéculation, d'accu-

ser les petits commerçants d'être responsables de la hausse généralisée des prix, 

C'est une façon de cacher ses propres responsabilités dans l'inflation en Algé-

rie (qui est officiellement de 15 à 16 </o ş officiellement..!) 

En fait, les produits dont le prix a le plus augmenté sont justement 

ceux qui grèvent le plus les bourses modestes des travailleurs s les marchandi-

ses de première nécessité (voir l'article sur les aveux de l'UGTA). Or ces 

augmentations sont essentiellement dues à la diminution des dépenses de l'état 

pour soutenir les prix de ces produits (diminution de 32 fc de 1978 à 1979 )• Le 

sucre a ainsi augmenté de 60 fo, le café de 200 Şfc, il y a eu hausse des légumes 

secs et des autres produits céréaliers. 

Evidemment, ce soutien des prix des produits de première nécessité, 

d'une façon générale, n'est nullement un acte de pure générosité, de la part de 

l'Etat algérien, mais une exigence pour éviter les explosions sociales que pro-

voqueraient des hausses trop brutales. Un exemple ? L'Iran sous la domination 

du Shah et de sa dynastie recourait au même procédé ì 

L'augmentation des prix est aussi et principalement due à l'insuffi-

sante quantité de produits de consommation courante % l'offre est bien plus 

faible que la demande. C'est la conséquence d'une production nationale inférieu-

re aux besoins et non compensée par les importations. Le reaours plus massif aux 

marchés étrangers pour ces produits viderait les caisses de devises de la bour-

geoisie algérienne. Et ces devises, elle ne veut pas y toucher... sauf pour les 

produits de luxe ou les achats d'armement. 

"^nfin, il y a aussi la spéculation extraordinaire qui se développe 

en Algérie, spéculation d'ailleurs énorme en raison même de la pénurie générale 

des produits de consommation courante* 

xl est certain que les commerçants privés font de bonnes affaires* ^es 

grosastes profitent souvent des fêtes nationales ou religieuses pour stocker 

certains produits et les revendre plus cher par dessous le comptoir. Cependant, 

ils bénéficient de la collaboration de nombreux bureaucrates, même haut placés 
/ 

• » • I • a • 



qui laur procurent de grandes quantités de marchandises, et partagent ensui-

te les "bénéfices. Ainsi, la dénonciation par la presse aux ordres des bureau-

crates spéculateurs ne doit pas faire illusion. 

- Les petits commerçants servent de bouc émissaire. 

Une partie de la bureaucratie voit avec un mauvais oeil le fleuris-

sement d'une couche de commerçants qui se renforcent s la spéculation à la-

quelle ils s'adonnent non seulement grève les bourses de la population au 

bénéfice de quelques fortunes disséminées, mais discrédite la "bourgeoisie 

d'Etat elle-même, puisque les travailleurs la tiennent pour responsable de 

leurs conditions de vie en général. On comprend donc que malgré les réticen-

ces de ses membres les plus liés à la bourgeoisie privée, la bureaucratie 

mène une dure campagne contre les petits et moyens commerçants. 

L'installation du Comité National pour les Prix pourrait traduire 

dans les faits cette campagne en pénalisant fréquemment les commerçants, 

ou bien, comme l'a suggéré à plusieurs reprises "El ¿íoudjahid", en leur con-

fisquant leur registre de commerce et leurs locaux. 

- Qui organise les pénuries en Algérie ? 

Cette campagne contre les petits commerçants se poursuit d'ailleurs 

sur le thème de la lutte contre les pénuries organisées par les grossistes, 

les maquignons, etc. L'Etat reconnaît bien qu'il a une part des responsabi-

lités, mais il ne dit évidemment pas laquelle. 

En fait, les principales raisons des pénuries sont d'abord à recher-

cher dans la compression de la consommation organisée par l'Etat lui-même. 

Pour édifier une industrie lourde, il a besoin de technologie, de produits 

finis (machines-outils, etc.), qu'il achète aux grands pays capitalistes, 

ce qui nécessite une réserve importante de devises. D'-ù l'exportation maxi-

mum et la réduction draconienne des importations que l'Etat algérien impose. 

Les pénuries de pommes de terre, de tomates, de gaz, par exemple, 

sont en partie dues à l'exportation de ces produits. 

Alois que l'Algérie doit importer près du quart des produits agrico-

les dont elle a besoin, l'une de ses quatre sourx-s de devises les plus im-

portantes est justement 1 ' agriculture ! 

Ainsi, la cause principale des pénuries est l'accumulation primitive 

(l'industrialisation) que tente de réaliser l'Etat algérien, qui nécessite 

1 ' exploitation maximum de la population et donc la compression de la consom-

mation. Cependant, il est sûr que les bourgeois du secteur privé commercial 

profitent de la situation, objectivement complices des bureaucrates, ne per-

dant pas une occasion pour spéculer, etc. 

- La bourgeoisie algérienne veut utiliser t .utes les possibilités du marché 

intérieur. 

L'Etat algérien a construit un certain nombre d'industries légères 

dont la production doit se vendre en Algérie s textiles, industrie de la 

chaussure, produit de consommation courante. L'écoulement de ces marchandi-

ses suppose tout une structure de commercialisation. Elle est d'autant plus 

nécessaire que le fonctionnement des usines construites en dépend directement 

• • • I g • « 

I 
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ot que les produits fabriqués ne peuvent être écoulés sur d'autres marchés 

puisqu'ils ne supporteraient pas la concurrence. Or la structure commerciale 

en Algérie est très largement insuffisante s le secteur privé n'est composé 

que de petits commerces, et n'écoule pas assez rapidement les marchandises, 

sans compter la spéculation qu'il entretient 5 quant au secteur commercial 

d'Etat, il est encore embryonnaire. Aujourd'hui il connaît une expansion 

avec la construction des "Souks El Fellah" ( supermarchés), des boulange-

ries industrielles avec points de vente de l'Etat, et avec le développement 

d'un réseau de distribution pour chaque société nationalisée . 

Màis ce secteur est encore insuffisant et, de plus, inefficace s le 

poids de la bureaucratie, par exemple, est source de nombreuses pénuries 

dues à la très mauvaise distribution des marchandises ; il n'est qu'à citer 

les ports algériens fameux pour l'engorgement systématique dont ils sont 

1' objet. 

Ceci dit, en supposant que la commercialisation soit meilleure, celaj 

ne changerait pas grand' chose au sort des travailleurs s la compression de 

leur consommation reste une constante de la politique de l'Etat bourgeois. 

Mais le problème de la bourgeoisie est de rentabiliser les usines 

qu'elle a fait construire en exploitant au mieux le marché algérien.- à cau-

se de la déficience du réseau de commercialisation, de la mauvaise maîtrise 

des technologies de pointe qui sont utilisées, et... de la crise, la produc-| 

tion industrielle a d'ailleurs baissé, l'Etat lui-même le reconnaît). 

Pour cela, il faut qu'elle prenne en main le secteur commercial par 

une "réforme du commerce". Les principaux instruments que la bourgeoisie 

s'est donnée pour cela sont s 

- l'obligation pour tous les commerçants de s'immatriculer ou de 

se réimmatriculer s de cette façon, l'Etat pourra répartir territorialement 

les petits et moyens commerçants à sa guise ¡ il pourra aussi refuser son 

immatriculation à tout commerçant, soit parce qu'il spécule à son seul pro-

fit, soit tout simplement parce que des "Souks El Fellah" sont prévus ou 

construits à l'endroit où il demande son iris tallation. 

- La création d'une carte de client , que doit posséder chaque com-

merçant et sur laquelle seront indiqués la destination des marchandises ache 

tées aux sociétés nationales, et les prix pratiques. Ainá, c'est un contrôle 

sur presque tous les moments do la commercialisation que l'Etat met en place 

Qu'il y parvienne est une autre histoire. Il faut compter non seulement avec 

la faiblesse des structures étatiques, mais aussi avec les liens d'une par-

tie de la bureaucratie d'Etat avec la bourgeoisie privée, et enfin avec la 

résistance des commerçants (qui par exemple dans certaines villes refusent 

de fait de s' immatriculer ) . 

- Le développement d'un secteur commercial d'Etat ('Souk El Fellah" 

et points de vente des sociétés nationales). 

- L'installation d'un comité nati nal des prix qui prendra prétexte 

de la spéculation des commerçants pour diminuer le rôle du secteur privé. 

Plusieurs bureaucrates ont, par le biais de la presse nationale, regretté 

que les sanctions soient trop faibles et ont préconisé la confiscation des 

locaux, et même l'installation dans des locaux d'Etat dos "honnêtes commer-

çants". / 
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Que la réorganisation du secteur commercial soit menéa à bien ou 

non, que le secteur commercial d'Etat tonde à dominer ou non le secteur 

piivé, les causes fondamentales des pénuries no disparaîtront pasş 5a la 

h usse des prix continuera.. La propagande de l'Etat algérien 

Il apparaît en fin de compte que le régime, en faisant campagne 

contre les petits commerçants (qui seraient les seuls responsables des haus 

ses de prix et des pénuries) a plusieurs objectifs % 

- désigner à la colère des masses qui supportent de moins en moins 

la dégradation de leurs conditions d'existence les petits commerçants qui 

font ainsi office de bouc émissaire. 

- étendre le contrôle de la bourgeoisie d'Etat sur le secteur com-

mercial comma le montrent les mesures que nous varans d'énoncer plus haut. 

Cette extension du contrôle de l'Etat permettra à la bourgeoisie bureaucra-

tique, en s' appropriant une partie du surproduit social qui revenait à la 

bourgeo sie privée du secteur commercial, d'accroître ses capacités d'in-

vestissement... 

Quant à la hausse des prix et aux pénuries, elles continueront à 

exister tant que le capitalisme régnera en Algérie. 

Ce ne sont pas les mesures qui ont été prises par la clique au pou-

voir qui changeront quoi que ce soit de ce point de vue. Les hausses de 

prix et les pénuries sont la conséquence de la volonté d'accumulation des 

bourgeois, (qui pour ce faire tentent par tous les moyens de réduire la con 

sommation des masses. ) Four les travailleurs, pénuries et hausses des prix 

sont syncnimes de capitalisme. Pour en finir avec la misère et l'exploita-

tion, il nous faut abattre le système barbare qui les engendre. 
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Les aveux --- c/e / 'UGiA 

"Les conditions de vie des travailleurs ont été considérablement dégra-

dées, mais ce sont surtout ceux à revenus modestes qui sont éprouvés plus dure-
ment,.." Telle est une des remarques importantes des rédacteurs d'un rapport 

interne... de l'UGTA au début de l'année 1979 • Ce rapport nous apprend que le 

salaire minimamvital devrait être de 1057 dinars (alors qu'il est théoriquement 

de 800 DA), que le pouvoir d'achat des smicards a chuté de 19 fo entre 1978 et 

1979 ? qu'un ouvrier qui se dépensait pendant 28 mn de travail pour acheter un 

sandwich et 86 mn pour un plat consomable devait fournir en 1978 respectivement 
60 mn et 112 mn pour les mêmes marchandises ! 

Peut-être l'augmentation de 600 à 8OO dinars, qui n'était pas encore 

totalement appliquée à l'époque de la rédaction de ce rapport, a-t-elle amé-

lioré considérablement la situation des travailleurs ? 

"L'examen rapide des indices d'évolution des salaires et des prix 

depuis I976 montre une détérioration sensible du pouvoir d'achat compensée par-
tiellement en 1977-début I978, mais aiguisée plus profondément depuis le 2ème 
smestre 1978 et l'année I979 "«(nous soulignons^ 

. Les smicards ont-ils une situation meilleure ? 

"Les salaires faibles utilisent la preque totalité de leur revenu à 

la consommation des produits et services nécessaires directement à la vie couran 

te (légumes, pain, lait, savon, cigarettes, loyer, vêtements, articles scolaires 

...), et ce sont précisément ces produits qui ont le plus augmenté (sucre s 60 fc 

café s 200 5*, dernièrement les légumes secs et les céréales). Cette fois-ci, c'e 

un autre rapport de cadres de l'UGTA réalisé au début de l'été 1979 que nous 
citons . 

Y a-t- il meilleure preuve que le pouvoir bourgeois a une façon toute 

particulière de voir "la satisfaction progressive de l'ensemble des besoins des 

masses laborieuses" ? 



QUI SOMMES - NOUS 7 

Ce bulletin ronéoté est la publication de l'Organisation Com-

muniste Révolutionnàre Internationaliste d'Algérie. Il se veut un trait 

d'union entre la réalité que vivent les travailleurs dans l'immigration et 

celle de leur pays d'origine. 

Il se veut aussi un moyen de contact avec ceux qui se fixent 
les mêmes objectifs que nous. 

- Notre but est la destruction de l'Etat bourgeois, l'instaura-

tion de la dictature du prolétariat, et 1' abolition de l'esclavage salarié. 

La dictature de la classe ouvrière, à la tête des paysans pauvres et des 

travailleurs agricoles doit être l'instrument du renversement systémati-

que de la classe exploiteuse. Elle n'a rien de commun ni avec le capitalisme 

d'Etat, -solution de survie pour le capital, - ni avec la fausse démocra-

tie bourgeoise, - cette forme hypocrite de la domination des capitalistes — , 

avec son égalité formelle, 

ais les conseils ouvriers, manifestation directe de la démo-

cratie prolétarienne, sont l'image concrète du pouvoir des travailleurs. 

- L'organisation des révolutionnaires doit jouer un rôle moteur 

dans la généralisation des luttes contre lo Capital , et de la conscience 

révolutionnaire au sein de la classe ouvrière. 

- Les travailleurs n'ont pas de patrie. Les frontières sont le 

cadre de leur exploitation. L'émancipation des travailleurs exige l'unité 

internationale des prolétaios, et la conscience de leurs intérêts de classe, 

par delà los limites nationales. Il n'y a pas actuellement de pays socia-
liste au monde. 

- Il est nécessaire, pour nous démarquer de certains courants 

maoistes, staliniens, et réformistes de toute teinte, de souligner que 

la révolution communiste ne pourra se réaliser que sous la direction du 

prolétariat, et qu'une lutte de libération nationale ne saurait remplacer 

une révolution prolétarienne, cette dernière réalisant seule les intérêts 

de classe du prolétariat. 

"QUE LES CESSES DOÎIENANTSS TREMBLENT 

DEVANT UNE REVOLUTION COMUNISTE. 

LES PROLETAIRES N'ONT RIEN A PERDRE 

QUE LEURS CHAINES, 

ILS ONT UN MONDE A GAGNER." 

(Le Manifeste Communiste"). 


